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ORIENTATIONS BUDGETAIRES
2022

PREAMBULE

Le  débat  d’orientation  budgétaire  constitue,  conformément  aux  dispositions  du  code
général des collectivités territoriales, la première phase du cycle budgétaire annuel des
EPCI et communes de plus de 3 500 habitants.

Le DOB est une étape obligatoire dans les communes de plus de 3 500 habitants et les
EPCI comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus (Art. L.2312-1,
L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L5622-3 du CGCT).

Au-delà   du   caractère   formel   de   l’exercice   qui   se   traduit   par   la   nécessité
d’une délibération, il permet au Conseil municipal de replacer le budget de la ville dans
son  contexte économique, institutionnel et financier.

Cette mise en perspective permet de mieux mesurer la situation budgétaire de la ville et
de préciser les priorités qui seront traduites dans le Budget Primitif.

Le rapport sur les orientations budgétaires (ROB) doit présenter : 

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes
(fonctionnement  et  investissement),  en précisant  les  hypothèses d’évolution  retenues
notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions
et les évolutions relatives aux relations financières entre une commune et l’EPCI dont elle
est membre, 
• les  engagements  pluriannuels  envisagés  :  programmation  des  investissements
avec une prévision des recettes et des dépenses,
• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de
budget, en précisant le profil de dette visé pour l’exercice.

De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 10 000
habitants comprenant au moins une commune de 3 500 habitants, les départements, les
régions et les métropoles, le rapport de présentation du DOB comporte également une
présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs.

Il précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel.

Le ROB des EPCI doit être transmis obligatoirement aux communes membres et celui des
communes au président de l’EPCI dont la commune est membre dans un délai de 15
jours. 

Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du DOB, le ROB doit être mis à la disposition
du public à la mairie ou au siège de l’EPCI. Le public doit être avisé de cette mise à
disposition par tout moyen : site internet, publication… 

Afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières claires et lisibles, le
ROB adressé  aux  organes  délibérants  à  l’occasion  du  débat  sur  les  orientations
budgétaires de l’exercice  doit  être mis  en ligne sur le  site internet de la  collectivité,
lorsqu’il existe, dans un délai d’un mois après son adoption.
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I – LE CONTEXTE GÉNÉRAL 

1.   Le contexte économique  

L’activité  économique  en France a retrouvé son niveau d’avant-crise dès le troisième
trimestre  2021. La croissance du PIB atteindrait 6,7 % en 2021 en moyenne annuelle,
puis encore 3,6 % en 2022 et 2,2 % en 2023, avant un retour sur un rythme proche de
1,4 % en 2024.

Pour  la  fin  d’année  2021  et  le  début  d’année  2022,  deux  facteurs  viennent
temporairement perturber la poursuite de cette dynamique : d’une part, les difficultés
d’approvisionnement et d’autre part, la reprise épidémique, avec une cinquième vague
mondiale et l’apparition du variant Omicron.

Le PIB en France continuerait  cependant  de progresser au quatrième trimestre 2021,
puis au premier trimestre 2022.

De 2021 à 2024, la dynamique de l’inflation pourrait connaître deux phases :

• Avec les tensions sur le prix du pétrole et les contraintes d’offre, qui entraînent de
fortes  hausses  des  prix  de  l’énergie  et  des  produits  manufacturés,  l’inflation
atteindrait un pic au quatrième trimestre 2021, puis baisserait progressivement
pour repasser au-dessous de 2 % d’ici fin 2022.

• En 2023-2024, les hausses de prix  des produits  manufacturés redeviendraient
plus faibles. L’inflation hors énergie et alimentation s’établirait alors sur les deux
années autour de 1,7 %, niveau assez nettement au-dessus de celui qui précédait
la crise de la Covid et assez comparable au rythme des années 2002-2007. 

L’incertitude qui entoure les prévisions d’inflation reste cependant élevée. À court terme,
le pic d’inflation pourrait se prolonger si les tensions actuellement observées sur les prix
duraient plus longtemps que prévu ou si les prix de l’énergie augmentaient à nouveau. À
moyen terme, la trajectoire de l’inflation dépendra  notamment  de la transmission des
hausses de prix aux salaires, et réciproquement.

L’emploi salarié a fortement progressé à la suite de la levée des contraintes sanitaires à
partir  du printemps  2021,  avec  plus  de  108  000  créations  d’emplois  entre  juin  et
septembre,  après  déjà  une  progression  de  309  000  sur  les  trois  mois  précédents.
L’emploi se situe ainsi un peu au-dessus de son niveau d’avant-crise (+ 261 000 emplois
salariés, soit + 1,0 %).

Sur le début de l’année 2022, l’emploi pourrait cependant perdre en dynamisme dans le
sillage du ralentissement de l’activité, en lien avec les difficultés d’offre dans l’industrie et
le risque d’une résurgence de l’épidémie. La progression de l’emploi sur l’année serait
alors modeste et le taux de chômage se stabiliserait à 7,9 % en 2022.
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2  . La situation des   finances publiques  

En 2021, le solde public resterait dégradé à – 7,6 % du PIB, après – 9,1 % du PIB en
2020, en raison du maintien des mesures d’urgence et de la montée en charge des
mesures de relance, et malgré le fort rebond économique et le premier versement de 5
milliards d’euros des fonds européens.

Le taux de prélèvements obligatoires redescendrait après la hausse temporaire en 2020,
de  44,5  % à  43,5  % du  PIB  en  2021,  du  fait  des  mesures  de  baisse  déjà  votées
(dégrèvement  de  la  taxe  d’habitation,  réduction  du taux de l’impôt  sur  les  sociétés,
diminution des impôts de production dans le cadre du plan France Relance).

Les dépenses publiques seraient  dynamiques en 2021 du fait  des mesures d’urgence
pour  faire  face  à  la  crise  sanitaire  (fonds  de  solidarité,  activité  partielle,  dépenses
exceptionnelles de santé, etc.), mais aussi des mesures de revalorisation salariale pour
les salariés de la fonction publique (Ségur de la santé, Grenelle de l’éducation), de la
montée en charge du plan France Relance.

À cela s’ajoutent les mesures de soutien au pouvoir d’achat des ménages, comprenant le
chèque  énergie,  l’indemnité  inflation  et  le  «  bouclier  tarifaire  »  qui  entreront
progressivement en vigueur.

Les dépenses publiques continueraient donc à croître vigoureusement en 2021, de 4,2 %
en valeur, après la forte croissance en 2020 (7,1 % en valeur). Malgré le déficit public
élevé,  et  grâce au rebond du PIB,  le  ratio  de  la  dette  publique  sur  PIB diminuerait
légèrement, passant de 115,0 % en 2020 à 113,6 % en 2021
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À législation inchangée, et sous réserve d’une situation épidémiologique sous contrôle, le
déficit public continuerait ensuite à se réduire progressivement pour atteindre – 3,5 % du
PIB en fin d’horizon de prévision, avec l’extinction de la totalité des mesures d’urgence
courant  2022  et  la  fin  progressive  de  la  majeure  partie  des  enveloppes  de  France
Relance.

En  l’absence  de  mesures  nouvelles,  le  déficit  public  resterait  donc  supérieur  à  celui
observé avant la  crise sanitaire,  en conséquence de l’impact  permanent de certaines
mesures décidées durant la crise sanitaire (cf. Ségur de la santé, Grenelle de l’éducation,
etc.).

Pour les collectivités locales, en 2021, les recettes ne subissent plus de changement de
périmètre mais leur structure est bouleversée par la suppression de la taxe d’habitation
sur les résidences principales (THRP) et la réforme des impôts de production. Ces deux
réformes entraînent des transferts de fiscalité entre niveaux de collectivités locales mais
également des transferts entre fiscalité et dotations de l’État, ces dernières augmentant
à due concurrence de la diminution des premières.

Les dépenses de fonctionnement, dont l’évolution a été contrainte par les contrats de
Cahors sur la période 2018-2019 (le respect de la norme d’évolution ayant été suspendu
en 2020), progresseraient de 2,2 % en 2021, soit un point de plus que l’objectif de l’État.

Cette hausse serait la plus élevée depuis 2014, mais résulterait en partie de la reprise de
l’activité des services locaux fermés durant les périodes de confinement.

Elle fait suite à une évolution de + 1,3 % (à champ constant) qui combinait les effets
contraires  d’économies  réalisées  par  la  fermeture  des  services  et  d’aide  accrue  aux
populations  et  entreprises  à  travers  des  dépenses  d’action  sociale  et  des  dépenses
exceptionnelles en hausse.

Les dépenses d’investissement enregistreraient en 2021 une croissance de 6,9 % et se
rapprocheraient du niveau de 2019 (59,8 milliards d’euros, après 55,9 en 2020 et 60,4
en 2019). 
Les dépenses d’équipement comme les subventions versées seraient en progression, les
premières  étant  surtout  portées  par  le  bloc  communal,  les  secondes  par  les
départements et régions.

Le baromètre réalisé par l’AdCF et la Banque des territoires paru en septembre 2021
indique  une  nette  reprise  de  la  commande  publique  au  premier  semestre  2021  en
comparaison du même semestre 2020, avec des hausses comprises entre 16 % et 58 %
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selon  les  niveaux  de  collectivités  et  même  un  volume  d’achats  supérieur  à  celui
enregistré sur la même période en 2019 pour les régions et les intercommunalités.

Mais les difficultés d’approvisionnement en matières premières auxquelles doivent faire
face les entreprises du BTP pourraient venir freiner la reprise. Sur les six premiers mois
de  l’année  2021,  comparés  à  la  même  période  en  2020,  les  index  BT01  et  TP01
enregistrent  des  progressions  de  +  3,8  % et  +  2,9  % ;  l’augmentation  est  même
respectivement de + 4,9 % et + 5,5 % en glissement annuel.

Cette reprise des dépenses d’investissement serait soutenue, à hauteur de 37 %, par des
recettes d’investissement (hors dette) qui enregistreraient une forte progression (+ 8,2
%) et atteindraient 22,1 milliards d’euros.

Les dotations d’investissement devraient en effet connaître des évolutions dynamiques,
reflétant le soutien que l’État apporte aux collectivités notamment dans le cadre du Plan
de relance.

Ainsi,  aux  crédits  en  progression  de  la  dotation  d’équipement  des  territoires  ruraux
(DETR), de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL), et de la dotation de
soutien  à  l’investissement  des  départements  (DSID),  s’ajouteraient  ceux  de  la  DSIL
exceptionnelle votés à l’été 2020 dans le cadre de la loi de finances rectificative n°3.

Le complément du financement est apporté par les emprunts nouveaux qui, avec 20,5
milliards d’euros, représenteraient 34 % des dépenses d’investissement.
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Au global, après avoir enregistré une forte hausse en 2020 (+ 23,5 %), ils seraient donc
quasiment stables (- 0,4 %) en 2021.

Retour sur les conséquences de la crise sanitaire et sur la clause de sauvegarde pour le
bloc communal     :  

Les effets de la crise sanitaire ont été très différents d’un territoire à l’autre et l’analyse
des disparités que la crise a engendrées semble une nécessité.

Les communes ont enregistré en 2020 une baisse très marquée de leurs produits des
services, domaines et ventes (- 22,7 %). Les produits du domaine ont certes été pris en
compte  dans  la  clause de sauvegarde,  en revanche,  les  recettes de prestations  de
services (notamment dans les domaines social, culturel, sportif et de loisirs) n’ont pas
été intégrées alors qu’elles diminuent en moyenne d’environ 30 %, même si on peut
remarquer une hausse pour environ une commune sur sept.

Les groupements à fiscalité propre bénéficient d’une fiscalité économique importante à
travers la CFE et la CVAE. Ces recettes devraient intégrer les conséquences de la crise
économique au moins jusqu’en 2023 du fait de leur assiette et de leur mode de calcul.
Les effets sur la CVAE, assise sur la valeur ajoutée produite en n-1 mais versée par
l’État aux collectivités locales un an après qu’il l’a encaissée, commencent tout juste à
se faire sentir. Ainsi en 2021, elle diminue globalement de 1,1 %, mais de façon très
hétérogène : pour 47 % des groupements, cette recette est encore en hausse.

L’article 21 de la LFR n°3 pour 2020 a mis en place une dotation au profit du bloc
communal confronté à des pertes de recettes fiscales et domaniales du fait de la crise
sanitaire.  Ces  collectivités  ne  peuvent  percevoir  en  2020  un  montant  de  recettes
fiscales et domaniales inférieur à la moyenne 2017-2019 de ces mêmes recettes.
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Agrégée  au  niveau  de  l’ensemble  du  bloc  communal,  la  clause  de  sauvegarde
représente un montant relativement modeste par rapport à l’évaluation initiale, et ce en
raison notamment du poids des impôts ménages qui sont comptabilisés dans le calcul et
qui n’ont pas été impactés par la crise. L’arrêté du 11 juin 2021 portant attribution
définitive  de  la  dotation  permet  en  effet  de  dresser  le  constat  suivant  :  4  066
communes  et  47  EPCI  sont  bénéficiaires  pour  une  dotation  globale  d’environ  160
millions  d’euros  (plus  de  80  % à  destination  des  communes),  contre  750  millions
d’euros envisagés au départ.

Néanmoins, observée individuellement, et en fonction de la structure de leurs recettes,
la dotation peut représenter une masse significative pour les collectivités bénéficiaires,
notamment touristiques.

Ainsi, l’une des communes perçoit à elle seule 8,5 % du total (soit plus de 11,3 millions
d’euros,  correspondant  à  plus  du  quart  de  ses  recettes  de  fonctionnement  2019).
S’agissant des EPCI, s’ils se partagent 27,5 millions d’euros, 7 d’entre eux concentrent
73 % du total.

Il est à noter que la loi de finances pour 2021 a étendu à l’année 2021 le dispositif de
garantie  des  recettes  fiscales  du bloc  communal,  en  excluant  toutefois  les  recettes
domaniales du périmètre des recettes compensées.

3. L  es perspectives pour 2022  

D’après les résultats d’une étude réalisée en partenariat avec la Fédération Nationale des
Travaux Publics, il ressort que 44 % des collectivités locales interrogées estiment que
leurs investissements seront stables en 2022, alors qu’ils  pourraient être attendus en
progression.

L’exercice 2022 cumule en effet l’impact du Plan de relance avec des travaux démarrés
dès 2021 mais également les inquiétudes des élus concernant la sécurisation de leurs
marges  de  manœuvre  financières,  leurs  ressources  comme  leurs  dépenses  étant
soumises à de nouvelles contraintes.

La fiscalité « ménage » constituée essentiellement de la taxe foncière sur les propriété
bâties (TFPB) bénéficierait d’une revalorisation des bases supérieure à celle de 2021 en
raison du retour de l’inflation, mais le recours au levier fiscal, qui ne s’appuie dorénavant
que sur les propriétaires, resterait probablement très mesuré pour les communes.

Pour les groupements à fiscalité propre, en revanche, la stratégie fiscale marquée en
2021 par des hausses de taux au titre de la TFPB et de la taxe GEMAPI pourrait  se
poursuivre en 2022. Et ce d’autant plus que les recettes de la fiscalité économique, et en
particulier  de la CVAE, pourraient en 2022 accuser une baisse relativement forte, les
effets  de la  crise  économique se faisant sentir  avec au moins deux ans de décalage
compte tenu des modalités de calcul.

Les taux de TEOM pourraient également augmenter sous l’effet d’une progression du coût
du service (hausse du taux de TGAP et baisse des recettes issues des ventes de matières
recyclables).

Concernant les dotations, d’après le projet de loi de finances pour 2022, l’enveloppe de la
dotation globale de fonctionnement serait toujours gelée, avec néanmoins une poursuite
accentuée de la hausse des dotations de solidarité urbaine et rurale (DSU, DSR, + 190
millions d’euros, après + 180 les années précédentes).

Du côté des dépenses, la masse salariale pourrait,  après quelques années d’évolution
modérée, accélérer à nouveau en raison des négociations pour les agents du secteur
médico-social, de l’alignement sur le Smic de l’indice minimum de traitement en octobre
2021, de la revalorisation de la grille indiciaire des agents de catégorie C au 1er janvier
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2022 et du déploiement du Rifseep (régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel).

Enfin, le projet de loi relatif à la différenciation, à la décentralisation, à la déconcentration
et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (dit 3DS) pourrait
également réserver quelques évolutions dans l’exercice des compétences locales.

Au-delà de 2022, un questionnement majeur reste en suspens : quelle forme prendra la
participation  des  collectivités  locales  au  redressement  des  comptes  publics  ?  Faut-il
s’attendre à une nouvelle génération de contrats de type Contrats de Cahors avec une
norme  d’évolution  contrainte  des  dépenses  de  fonctionnement  ou  bien  les  recettes
locales pourraient-elles à nouveau être sollicitées comme ce fut le cas avec la ponction
opérée sur la dotation globale de fonctionnement entre 2014 et 2017 ?

4  . La Loi de Finances pour 20  2  2  

Pour le dernier budget du quinquennat, l’heure est encore à la relance et à la dépense
même si l’exécutif annonce la fin du « quoi qu’il en coûte ». La loi de finances pour 2022
prévoit une augmentation de la dépense publique de 11 milliards d’euros, mais pour les
collectivités, les mesures sont assez succinctes.

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF)

La DGF reste stable en 2022, avec 18,3 milliards d’euros pour le bloc communal et 8,5
pour les départements, soit 26,8 milliards d’euros au total.

L’évolution du montant de la DGF par rapport à 2021 résulte de mesures de périmètre
(ajustement  du montant  de  certaines  dotations  afin  de  tirer  les  conséquences  de  la
recentralisation du financement du RSA à La Réunion décidée en 2019 et 2020, absence
de nouvel abondement du Fonds d’aide au relogement d’urgence (FARU) qui avait majoré
de 2 millions d’euros le montant de la DGF en 2021).

Cette stabilité globale se fait tout de même au profit des collectivités bénéficiant des
dotations de solidarité urbaine et rurale (DSU et DSR) qui augmentent chacune de 95
millions  d’euros  et  et  de  10  millions  d’euros  les  dotations  de  péréquation  des
départements.

Pour  la  4ème  année  consécutive,  la  progression  de  la  péréquation  sera  financée
intégralement au sein de la DGF. La conséquence est d’alléger la ponction faite sur les
variables  d’ajustement  mais  cela  augmente  d’autant  l’écrêtement  des  dotations
forfaitaires  des communes et  départements  et  de la  dotation  d’intercommunalité  des
EPCI
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Cette année comme l’année dernière, l’enveloppe normée ne consomme que 50 millions
d’euros  au  titre  des  variables  d’ajustement,  contre  120  millions  en  2020.  Le  bloc
communal comme les départements sont épargnés.

Elle baisse en revanche de 50 millions d’euros pour les régions. Les parts régionales de la
dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle  (DCRTP) et de la
dotation de compensation pour transferts des compensations d'exonération de fiscalité
directe locale dite « dotation carrée », sont amputées de 25 millions d’euros chacune.

A  noter  également,  l’instauration  d’un  fonds  d’urgence  au  profit  des  collectivités
territoriales sinistrées par la  tempête Alex dans les Alpes-Maritimes doté de 150 millions
d’euros au total, dont 31 millions d’euros seront consommés en 2022 et la majoration de
18,5 millions d’euros de la dotation de solidarité destinée aux collectivités frappées par
des catastrophes naturelles afin d’accompagner les collectivités des Alpes-Maritimes dans
leur effort de reconstruction.

Les dotations de soutien à l’investissement local en hausse pour 2022

Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI s’élèvent à 2,1 milliards €
pour 2022, montant en hausse (lié à la DSIL) comparativement à 2021 :

• dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 millions €
• dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 907 millions € (+337 millions

€ par rapport à 2021)
• dotation politique de la ville (DPV) : 150 millions €

La dotation  de  soutien  à  l’investissement  des  départements  (DSID)  est  quant  à  elle
renouvelée au même niveau que l’année passée : 212 millions €.

Réforme du  calcul  des  indicateurs  financiers  utilisés  dans  la  répartition  des
dotations et fonds de péréquation
 
L’exécutif s’est inspiré des propositions du comité des finances locales. L’objectif est de
mieux coller à la réalité c’est-à-dire à la potentielle richesse des territoires et donc de
tenir compte de l’effet de la réforme de la fiscalité locale et de la réforme des impôts de
production sur ces derniers.

Il propose d’intégrer de nouvelles ressources au potentiel fiscal (les droits de mutation à
titre onéreux (DMTO) perçus par les communes, la taxe locale sur la publicité extérieure
(TLPE)…).

Le Gouvernement propose en outre de simplifier le calcul de l’effort fiscal en le centrant
uniquement  sur  les  impôts  levés  par  les  collectivités  plutôt  que  de l’axer  sur  sur  la
pression fiscale subie par les ménages sur le territoire d’une commune.

Mais  pour  éviter  des  évolutions  trop  brutales  sur  la  répartition  des  dotations,  le
gouvernement étend la fraction de correction qui permet le lissage des modifications. Les
modalités de calcul seront précisées par décret.

Les mesures fiscales
 

• La poursuite des baisses des impôts     :   la taxe d’habitation des 20% des ménages
les  plus  aisés  est  encore  réduite.  Ces  ménages  bénéficient  en  2022  d’une
exonération de 65% de leur imposition. La taxe d’habitation sur les résidences
principales sera supprimée pour tous les contribuables en 2023.

• C  ompensation intégrale pendant 10 ans de la perte de recettes liée à l’exonération  
de taxe foncière sur les propriété bâties (TFPB)     :   compensation intégrale par l’Etat
aux collectivités, pendant 10 ans, de la perte de recettes liée à l’exonération de
taxe  foncière  sur  les  propriété  bâties  (TFPB)  dont  bénéficie  la  production  de
logements locatifs sociaux, pour tous les logements locatifs sociaux faisant l’objet
d’un agrément entre le 1er janvier 2021 et le 30 juin 2026.
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• Partage de la taxe d’aménagement entre l’EPCI et ses communes membres     :   mise
en  place  d’une  obligation  de  partage  avec  l’EPCI  de  la  taxe  d’aménagement
perçue par ses communes membres, compte tenu de la charge des équipements
publics relevant de ses compétences.

• Exonération  facultative  de  taxe  d’aménagement  pour  les  serres  de  jardin  
personnelles  des  non  exploitants  agricoles     :   possibilité  d’exonérer  de  taxe
d’aménagement, par voie de délibération, les serres de jardin personnelles des
non exploitants  agricoles (et n’étant pas situées dans des exploitations et des
coopératives  agricoles).  La  superficie  de  ces  serres  de  jardin  personnelles  ne
devra pas dépasser les 20 m².

Les mesures diverses
 
Parmi les mesures concernant les collectivités locales, on peut citer :

• Prolongation du dispositif de soutien aux équipements publics locaux     :   prorogation
en  2022,  au  titre  des  pertes  subies  en  2021,  de  deux  dotations  visant  à
compenser une partie des pertes de recettes tarifaires et de redevances subies en
2020 par les services publics locaux gérés en régie : d’une part, une dotation de
compensation des  pertes d’épargne  brute  subies  par  les  régies exploitant  des
services publics industriels et commerciaux (SPIC) et, d’autre part, une dotation
de compensation des pertes de recettes tarifaires et de redevances subies par les
collectivités  du  bloc  communal  au  titre  de  l’exploitation  de  services  publics
administratifs (SPA).

• Cotisation à 0,1% de la masse salariale pour financer l’apprentissage     :   État  et
collectivités  territoriales  sont  parvenues  à  un  accord  sur  le  financement  de
l’apprentissage. Les associations d’élus et le CNFPT ont accepté la mise en place,
à compter de 2022 d’une cotisation spéciale à l’apprentissage fixée, au maximum,
à 0,1 % de la masse salariale des collectivités territoriales, perçue par le CNFPT,
permettant de financer 50 % du coût global de formation.

• Prorogation d’un an des zonages pour les territoires en difficulté     :   prorogation
d’un  an,  de  manière  à  donner  plus  de  visibilité  aux  entrepreneurs  sur  ces
dispositifs,  les  dispositifs  zonés  de  soutien  aux  territoires  en  difficulté  ou
confrontés  à  des  contraintes  spécifiques  arrivant  à  échéance  le  31  décembre
2022 : les quartiers prioritaires de la ville (QPV), les zones de revitalisation rurale
(ZRR), les zones franches urbaines-territoires entrepreneurs (ZFU-TE), les zones
d’aide à finalité régionale (AFR), les zones d’aide à l’investissement des petites et
moyennes entreprises (ZAIPME), les bassins d’emploi à redynamiser (BER), les
bassins  urbains  à dynamiser  (BUD) et  les  zones de  développement  prioritaire
(ZDP).

La revalorisation forfaitaire des bases fiscales

Après une année de quasi stagnation à +0,2% en 2021, elle s’élèvera en 2022 à +3,4%
à cause de l’inflation. Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation
forfaitaires  des  valeurs  locatives  relève  d’un  calcul  et  non  plus  d’une  fixation  par
amendement parlementaire. Il correspond au glissement annuel de l’indice des prix à la
consommation harmonisé (ICPH) constaté au mois de novembre précédent.

Concrètement,  à  l’automne  2022  la  base  de  calcul  de  la  taxe  foncière  et  de  taxe
d’enlèvement  des  ordures  ménagères  augmentera  de  3,4%.  Cette  revalorisation
concernera aussi la base de calcul de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires.

Par ailleurs, une augmentation de 5,5% des recettes de TVA est prévue pour 2022 (le
taux sera réajusté en fonction des données définitives). Les EPCI perçoivent une partie
de ces recettes en remplacement de la taxe d’habitation sur les résidences principales et
bénéficieront de la dynamique de cet impôt.
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II – LA SITUATION FINANCIÈRE AU
31/12/2021

1. Les tendances du Compte Administratif provisoire de 2021

Le  Débat  d’Orientations  Budgétaires  est  l’occasion  de  présenter  les  premiers
résultats provisoires du dernier exercice écoulé, à savoir l’exercice 2021.

1.1 – Synthèse financière issue du compte administratif provisoire 20  21  

Les masses budgétaires

2019 2020 2021 prov

Recettes réelles de 
fonctionnement 38 766 569 40 749 086 43 076 025

Dépenses réelles de 
fonctionnement 33 708 164 36 161 342 37 170 492

dont intérêts de la dette 726 757 700 878 671 636

Les soldes financiers

2019 2020 2021 prov Evolution

Épargne de gestion 5 785 162 5 288 622 5 784 325 +9,4 %

Épargne brute 5 058 405 4 587 744 5 112 689 +11,4 %

Épargne nette 3 020 498 2 205 078 2 432 648 +10,3 %

L’endettement

2019 2020 2021 prov

Encours au 31/12 34 991 580 40 608 914 41 928 873

Ratio de désendettement 6,9 ans 8,9 ans 8,2 ans

Emprunt 5 000 000 8 000 000 4 000 000
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1.2 – L’analyse du compte administratif provisoire 20  21  

Les  dépenses  réelles  de
fonctionnement  ont  connu  une
hausse en 2020 de 1,9 M€, soit une
hausse  de  5,3 %, en  raison
notamment  des  subventions
d’équilibre aux budgets annexes :

• centre aquatique (0,9 M€)
• eaux pluviales (0,4 M€)

Les dépenses de personnel  baissent
globalement de 0,4% (-50 K€).

Les  charges  d’intérêts  sont
également  en  baisse  de  30  K€  par
rapport à 2020. 

Les  autres  évolutions  notables  des
dépenses  réelles  de  fonctionnement
concernent :

• la hausse de la contribution au
SITCOM (+0,2 M€)

• le  coût  du  suivi  des
programmes  OPAH  et  PIG
(0,2 M€)

• la  hausse  du  reversement  de
la taxe de séjour à l’Office de
tourisme (+0,3 M€)

A  noter  que  la   subvention
exceptionnelle  à  l’office
intercommunal de tourisme prévue à
hauteur de 450 K€ au budget, pour
faire face à la baisse des recettes de
la taxe de séjour, n’a été réalisé qu’à
hauteur de 90 K€ contre 500 K€ en
2020, grâce à l’évolution positive de
ses recettes et aux efforts de gestion
réalisés  sur  ses  dépenses  de
fonctionnement.
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Les recettes réelles de fonctionnement progressent de 2,4 M€ (+6%) en 2021 en
raison notamment de la mise en place de la taxe GEMAPI destinée à financer
cette nouvelle compétence (+1,5 M€).

La hausse des recettes est également liée à :

• la hausse des recettes des services : redevance spéciale (+100 K€) suite à
la reprise d’activité des entreprises, refacturation des charges communes
(RH) aux budgets du Service Public de l’Eau (150 K€)

• la  hausse  des  encaissements  de  taxe  de  séjour  (+0,3  M€)  part
départementale comprise

Les ratios d’épargne  progressent en 2021 avec  une épargne brute de 5,1 M€
contre 4,6 M€ en 2020. Le taux d’épargne brute, qui mesure la capacité de la
collectivité  à  dégager  des  ressources  sur  sa  section  de  fonctionnement  pour
financer le remboursement de sa dette et ses investissements, se situe  ainsi  à
11,8% en 2019 contre 11,2% en 2020.

L’épargne nette est également en hausse mais de façon plus modérée (2,4 M€
contre 2,2 M€) en raison d’une augmentation de l’encours de dette (+1,3 M€) et
du remboursement en capital des emprunts (+0,3 M€).
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Concernant  l’investissement,  le  niveau des dépenses d’équipement  s'établit  à
7,5 M€  (13,9 M€  en  2020)  avec  l’achèvement  de la  construction  du  centre
aquatique  communautaire  et  de  l’aménagement  ses  abords (1,4  M€  contre
6,5 M€ en 2020).

Les principales dépenses d’équipement ont concerné en 2021 :

• Voirie communautaire : 3,2 M€ (travaux de voirie, signalisation, matériel
et véhicules de voirie)

• Centre aquatique et abords : 1,4 M€
• Ordures ménagères (acquisition camion benne, matériel, bacs enterrés…) :

0,7 M€
• Logement :0,5 M€
• Développement  durable  (fonds  de  concours  rénovation  énergétique :

0,2 M€
• Aides aux entreprises : 0,3 M€
• GEMAPI : 0,5 M€
• Fonds de concours aux communes rurales : 0,1 M€

L’investissement a été financé en partie par l’emprunt à hauteur de 4 M€, de
subventions (1,6 M€)  et  de ressources  propres pour  3,2 M€ (épargne nette,
FCTVA).

L’encours de dette du budget principal a connu une hausse en 2021, ce qui porte
l’encours au 31 décembre 2021 à 41,9 M€ (40,6 M€ en 2020).

Ce  niveau  d’endettement  et  la  hausse de  l’épargne  brute  dégagée  en  2021
entraîne une  légère baisse du ratio de capacité de désendettement qui affiche
8,2 années fin 2021.
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1.3 – L’évolution du personnel

Pour la présentation des caractéristiques ressources humaines du GRAND DAX,
l'effectif étudié prend en considération les agents présents au 31 décembre 2021,
tous types de modes de recrutement confondus.

    • Effectif complet par statut, à la date du 31/12/21

Il s’agit d’une « photo » de la structure de l’effectif  en fin d’année, période à
laquelle les agents saisonniers, qui ne sont pas des agents permanents et font
fluctuer le volume global de l’effectif, ne sont pas présents.

 2021 2020 2019

Fonctionnaires 295 305 241

Contractuels 48 37 16

EFFECTIF TOTAL 343 342 257

Dont agents en disponibilité ou détachés vers 
d'autres collectivités, ou en congé parental

9 10 9

EFFECTIF DES AGENTS EN ACTIVITE AU 
31/12

334 332 248

L’effectif est stable, la proportion de fonctionnaires diminue tandis que celles des
contractuels  augmente.  Cette  situation  correspond  à  des  départs  en  retraite
remplacés par des agents en CDI de droit privé au service public de l’eau, ou par
des agents recrutés par voie contractuelle avant stagiairisation, ou en raison de
vacances de postes liées à des départ en disponibilité dans les autres services.

La proportion d’agents fonctionnaires continue de diminuer (86% contre 89% en
2020), en raison des recrutements d’agents sous statut de droit privé au service
public de l’eau, à l’occasion des départs en retraite.
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    • Effectif par statut et par sexe des agents en activité au 31/12/21

 HOMMES FEMMES TOUS

Fonctionnaires 192 94 286

Contractuels 37 11 48

EFFECTIF TOTAL 229 105 334

% d'hommes et 
de femmes 68,56% 31,44%  

Le  taux  de  féminisation  global  des  emplois  reste  le  même :  31,44% contre
31,31% en 2020. Ce taux est très inférieur au taux moyen national (61,3% en
2019). Cela s’explique par les compétences du Grand Dax, dont les services eau
et assainissement,  collecte  OM, propreté et  voirie  sont  ceux qui  comptent la
majorité des effectifs et sont exercés majoritairement par des hommes. 

    • Répartition de l’effectif par filières d’emploi

FILIERES Femmes Hommes Total

Filière administrative 75 14 89
Filière technique 16 191 207
Filière médico-sociale 6 1 7
Filière sportive 3 7 10
Hors filière 5 16 21
TOTAL 105 229 334
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Les filières technique et administrative dominent dans la structure de l’effectif du
Grand Dax. 

En premier lieu la filière technique concerne 62% des postes, et 83% de l’effectif
masculin. Ensuite vient la filière administrative, qui concerne 26,5% des postes,
et 71,43% des femmes.

Les emplois de droit privé du service public de l’eau, qui rassemblent, 6,29% des
agents,  sont  comptabilisés  hors  filière.  Les  filières  médico-sociale  et  sportive
concernent chacune moins de 3% des emplois. 

La communauté d’agglomération emploie un effectif majoritairement masculin,
en raison de ses compétences. Les aides à domicile, métier traditionnellement
féminin,  ne  sont  pas  employées  directement  par  la  communauté
d’agglomération, mais par le CIAS qui lui est rattaché.

    • Répartition de l’effectif par tranches d’âge 

Femmes Hommes

>= 50 ans 35 98

40 à 49 ans 39 67

30 à 39 ans 26 39

< 30 ans 5 25

Total 105 229

La  proportion  d’agents  de  moins  de  40  ans  augmente  par  rapport  à  2020,
passant de 26,5% à 28,44%.

Les agents féminins affichent toujours la même moyenne d’âge que les agents
masculins, de 45 ans. Mais l’âge médian reste 2 ans plus âgé chez les hommes
où il atteint 48 ans.

    • Répartition de l’effectif par catégories 
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CATEGORIES FEMMES HOMMES TOUS
Catégorie A 21 16 37
Catégorie B 27 26 53
Catégorie C 53 173 226
Emplois hors catégorie 4 14 18
TOTAL 105 229 334

Les agents occupant des emplois hors catégorie sont pour la plupart sur des
emplois de droit privé assimilables à des emplois de fonctionnaires de catégorie
C.

Les  proportions  relativement  importantes  d’emplois  de  catégorie  A  et  de
catégorie  B  s’expliquent  par  le  fait  que  des  agents  des  services  supports
mutualisés sont rémunérés par la communauté d’agglomération.

    • Répartition de l’effectif selon le temps de travail

 FEMMES HOMMES TOUS
Temps complets 103 225 328
Temps non complets 2 4 6
TOTAL 105 229 334

6 postes, contre 7 en 2020, sont à temps non complet. 5 sont occupés par des
contractuels.  La  communauté  d’agglomération  compte  1  seul  poste  de
fonctionnaire à temps non complet.
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 INFORMATION SUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE

Contexte

La protection sociale complémentaire intervient dans 2 domaines :

- Prévoyance / maintien de salaire : couvre la perte de salaire, de retraite liée à une
maladie, une invalidité, une incapacité ou un décès.

- Santé : couvre les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident de
la vie privée en complément des prestations du régime général de la Sécurité sociale
(frais médicaux courant, hospitalisation, appareillage, prothèses,...).

Depuis 2011, les employeurs locaux ont la possibilité de participer financièrement aux
contrats de leurs agents dans le cadre soit : 

- D’une labellisation : les contrats sont référencés par des organismes accrédités et
souscrits individuellement par les agents. Seuls les contrats ayant reçu un « agrément »
peuvent faire l’objet d’une prise en charge par l’employeur,

-  D’une  convention  de  participation  :  Les  employeurs  concluent  une  convention  de
participation d’une durée de 6 ans avec un opérateur après mise en concurrence. L’offre
retenue est proposée à l’adhésion individuelle et facultative des agents de la collectivité.
Seuls  les  contrats  souscrits  auprès  cette  opérateur  pourront  bénéficier  de  la
participation de l’employeur.

Les deux dispositifs sont exclusifs l’un de l’autre pour chaque risque.

Le nouveau cadre législatif de la protection sociale complémentaire

Prise en application de l’article 40 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la
fonction publique, l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 impose aux employeurs
publics,  à  l’instar  du  secteur  privé,  de  participer  au  financement  d’une  partie  des
garanties de la protection sociale complémentaire de leurs agents quel que soit leur
statut. 
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Point sur l’existant

Participation employeur à la prévoyance – Communauté d’agglomération du Grand Dax

Date de mise en œuvre : 1er Janvier 2013

Modalités de participation : Labellisation

Modalités financières : Versement forfaitaire de 15€ (revalorisation au 01/04/2014)

A noter, qu’à ce jour et au regard des projets de décret, la participation à la prévoyance
mise en œuvre par le Grand Dax est déjà supérieur au seuil prévu.

Versement 2021 :

La CAGD n’a pas à ce jour mis en œuvre de participation employeur sur le volet santé
dans le cadre de la protection sociale complémentaire.

Le nouveau cadre réglementaire et le calendrier

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce nouveau cadre réglementaire et au travers de
la rédaction des lignes directrices de gestion pluriannuelle des ressources humaines, il
sera engagé une réflexion sur la protection sociale complémentaire au sens large. Le
volet santé fera notamment l’objet d’un examen à l’issue de la parution des décrets
d’application fixant notamment les seuls de participation. 

La  protection  sociale  complémentaire  est  une  préoccupation  importante  pour  la
collectivité et constitue notamment un levier pour répondre aux défis d’attractivité et de
fidélisation des agents. De même, la mise en place d’une offre de protection sociale
complémentaire de qualité, garantissant un meilleur accès aux soins et une couverture
face aux accidents de la vie, contribue directement à agir sur la qualité de vie au travail
des personnels et à prévenir les risques professionnels. 
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1.4 – La dette au 31/12/20  21  

L’encours de dette  du Grand Dax se caractérise  par  une faible  exposition au
risque, 100% de l’encours étant classé au niveau de risque 1A selon la charte de
bonne conduite, dite charte « Gissler ».

Elle reste composée majoritairement d’emprunts à taux fixe contractés en 2012.
Sur les 25 emprunts présents dans l’encours de dette du budget principal, 10 ont
été contractés en 2011 et 2012. 

Le  profil  des  échéances  laisse  entrevoir  une  baisse  de  la  charge  de
remboursement des emprunts à compter de l’exercice 2028. D’ici là, en fonction
des emprunts réalisés, le niveau des échéances devrait rester supérieur à 3 M€.
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III – LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE
2022

CONTEXTE     :

L’exercice 2022 devrait être marqué par la reprise économique post-covid, même
si cette dernière n’est pas totalement derrière nous avec la nouvelle vague du
variant Omicron.

La  majorité  des  services  de  l’agglomération  fonctionne  cependant  quasi
normalement,  mais  les  conséquences de la  situation  sanitaire  se font  encore
sentir sur certaines activités telles que le tourisme et le thermalisme avec une
activité  thermale  toujours  perturbée,  l’action  sociale avec  le  service  d’aide  à
domicile ou encore le secteur du transport de personnes.

Ce dernier domaine sera par ailleurs impacté, à compter de la rentrée scolaire de
septembre  2022 par  la  prise  de  compétence  par  le  Grand  Dax  du transport
scolaire sur son territoire.

Cette  crise  continue également de peser  sur  le  budget de l’agglomération et
notamment  sur  ses  recettes  de  fonctionnement :  taxe  de  séjour,  billetique,
recettes fiscales (TASCOM, CVAE…).

Enfin, cette année 2002 sera marquée par la mise en œuvre progressive des
actions du projet de territoire voté à l’unanimité du Conseil communautaire le 29
septembre 2021.

Un  des  enjeux  essentiel  de  l’exercice  sera  donc  de  définir  les  moyens
mobilisables par le Grand Dax pour les années à venir permettant de mettre en
œuvre ce projet de territoire, tout en garantissant la pérennité ses équilibres
financiers.

Dans ce cadre, une prospective financière a été présentée à l’ensemble des élus
communautaires lors d’un séminaire financier le 30 novembre 2021.

Ce séminaire animé par la société Finance Active, a dégagé les perspectives du
mandat en cours et définit les tendances financières pour le Grand Dax.

Des constats s’imposent :

• Le niveau d’endettement s’est élevé au cours du précédent mandat 

24



• Le niveau de l’épargne nette s’est dégradé :

• Le ratio  de désendettement  est  supérieur  à  la  moyenne nationale  (4,6
années) :

Pour dégager des marges permettant de mettre en œuvre les actions du projet
de territoire, des propositions ont été présentées :

En investissement:

• Augmentation  de  la  contribution  des  communes  pour  l’exercice  de  la
compétence voirie. Cette proposition a été refusée par une minorité de
blocage.

• Revoir  les  priorités  sur  les  investissements  courants  (voirie,  logement
social,  aides  aux  propriétaires  privés,  aides  aux  entreprises,  fonds  de
concours aux communes...).

• Réviser des ambitions du projet de territoire
• Proposer,  comme  le  prévoit  désormais  la  loi,  un  reversement  à

l’agglomération  d’une  part  de  la  taxe  d’aménagement  perçue   par  les
communes, notamment sur les ZAE communautaires.

• Mettre en place une contribution des communes en investissement pour le
financement des nouveaux équipements communautaires.

• Accepter un endettement supplémentaire.
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En fonctionnement :

• Hausse du taux de taxe foncière
• Evolution du taux de TEOM et/ou des tarifs de la redevance spéciale pour

assurer un financement indépendant de la compétence d’enlèvement et de
traitement des déchets. 

• Réduction  de  l’enveloppe  de  la  Dotation  de  Solidarité  Communautaire
(DSC).

Certaines de ces pistes ne semblent cependant pas pertinentes : la hausse de la
taxe  foncière  se  heurte  au  niveau  déjà  élevé  des  taxes  sur  le  territoire  et
l’endettement a atteint un niveau qui nécessite une grande vigilance.

Un travail est donc en cours pour définir la stratégie financière la plus adaptée et
d’ores  et  déjà,  dans  le  cadre  du  budget  prévisionnel  2022,  des  propositions
concrètes sont envisagées.

LES PREVISIONS   BUDGÉTAIRES POUR 2022   :

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT     :  

Les premières prévisions budgétaires pour l’exercice 2022 ont fait apparaître des
baisses de recettes en lien avec la crise économique et sanitaire actuelle :

• baisse  du  produit  de  la  CVAE  (contribution  sur  la  valeur  ajoutée  des
entreprises) : -342 K€

• baisse des recettes de la TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales) : -
88 K€

Cependant, la revalorisation forfaitaire des bases fiscales prévue pour 2022 à
hauteur de +3,4 % en raison de l’évolution de l’inflation, devrait permettre une
hausse du produit de la fiscalité estimée à 442 K€.

A cela s’ajouterait une augmentation du produit de la taxe de séjour pour un
montant total de 1,1 M€ (part départementale incluse). Ce niveau de recettes
n’est cependant pas suffisant pour équilibrer le budget de l’Office intercommunal
du tourisme. Une subvention exceptionnelle de  150 K€ (contre 450 K€  au BP
2021) sera ainsi prévue par prudence.

Côté  dépenses  de  fonctionnement,  le  budget  2022 devrait enregistrer  une
évolution modérée des charges de personnel de 0,9 % (+120 K€) et une légère
diminution des charges financières (-43 K€) malgré la hausse de l’encours de
dette.

Les principales hausses de dépenses concerneraient :

• Les charges à caractère général :  estimées en hausse de 6,2 % soit  +
243 K€.  Cela  concerne  la  montée  en  charge  de  la  compétence
enseignement supérieur (+87 K€), le suivi de l’OPAH et du PIG en matière
d’habitat (+29 K€), l’accompagnement des travaux sur l’aire du TUC (+14
K€), la hausse des coûts du ramassage des ordures ménagères (+90 K€ :
carburants, réparations véhicules…), l’accompagnement sur le suivi de la
DSP du très haut débit (+22 K€)…

• Les  participations  et  subventions  versées :  +252  (+2,3%)  en  raison
notamment  de  la  hausse  prévisible  de  la  contribution  au  SITCOM
(+176 K€), la montée en charge de la subvention au budget annexe eaux
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pluviales  (+128  K€)  et  les  participations  en  matière  économique  et
formation (+35 K€)… A noter la légère baisse de la subvention d’équilibre
prévue pour le centre aquatique communautaire (0,9 M€).

La subvention au CIAS est  maintenue à 1,8 M€. Elle permettra d’assurer les
missions menées en matière sociale : aides à domicile, portage de repas, centres
de loisirs, relais d’assistantes maternelles, téléalarme…

Enfin, les dépenses de fonctionnement exceptionnelles seraient en diminution de
280 K€ avec en particulier une subvention à l’Office de tourisme revue à la baisse
(-300 K€).

Au global, la section de fonctionnement devrait s’équilibrer à hauteur de
45,2 M€ (+2%) en tenant compte de la reprise des résultats antérieurs
(1,5 M€) et dégager une épargne brute de 5,8 M€ (4,3 M€ hors résultats
antérieurs).

LA SECTION D’INVESTISSEMENT     :  

Les dépenses d’équipement sont estimées à ce stade à 11,6 M€.

Les principales dépenses concernent :

• La voirie     :   malgré le refus de révision des attributions de compensation
par une minorité de communes, l’objectif affiché reste de réaliser 4, 2 M€
par an de travaux de voirie (4,7 M€ au total avec matériel) pour permettre
de maintenir  un état  satisfaisant  et  de restructurer  les voiries les  plus
dégradées,  cette  compétence  étant  une  priorité  politique  de  la
gouvernance.

• La protection contre les inondations     :   estimée à 1,5 M€ pour 2022, les
travaux  du  PAPI  (Programme d’actions  de  prévention  des  inondations)
sont  engagés  et  monterons  en  charge  sur  plusieurs  années.  Ce
programme est financé par la taxe GEMAPI.

• L’habitat     :   Il est envisagé 1,2 M€ d’aides en faveur de l’habitat sur deux
programmes principaux :  l’aide  à  la  construction  et  à  la  rénovation  de
l’habitat social et l’aide aux propriétaires privés (Passeport accession et
OPAH-PIG).  La  construction  de  nouveaux  logements  sociaux  étant
conforme  aux  objectifs,  il  sera  proposé  de  réviser  les  aides  à  la
construction de logements neufs et de mettre l’accent sur la rénovation du
parc public. Par ailleurs, en l’absence de plus-value avérée du dispositif
passeport  accession,  il  sera  proposé  d’y  mettre  fin.  Les  crédits  ainsi
dégagés  pourront  être  affectés  à  d’autres  politiques  considérées
prioritaires.

• Le Très Haut Débit (THD)     :   348 K€ sont prévus en 2022 pour l’extension
du réseau très haut débit du Grand Dax.

• Les mobilités douces     :   570 K€ sont envisagés avec la réalisation d’un
premier tronçon de piste cyclable entre les communes de Rivière et Saint-
Paul-Lès-Dax.  La  réalisation  d'un  schéma cycle  est  cependant  liée  aux
moyens financiers nouveaux qui pourront être dégagés et aux arbitrages
budgétaires finaux.

• Le ramassage et le traitement des ordures ménagères     :   1,7 M€ sont
prévus  pour  permettre  la  poursuite  du  déploiement  des  conteneurs
enterrés et  des points tris  sur  le  territoire  ainsi  que le  renouvellement
régulier des camions-bennes.

• Les aides aux entreprises     :   l’autorisation de programme se poursuit en
2022 pour accompagner les entreprises (commerces et artisanat) dans la
rénovation de leur outil de travail (0,3 M€).
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• Le projet de salle de spectacle multimodale     :   le projet de salle de
spectacle  multimodale  va faire  l’objet  d’une série  d’études (techniques,
juridiques et financières) pour en déterminer les fonctionnalités, les coûts
et le mode de gestion, avant d’en arrêter la localisation (100 K€).

A ces dépenses d’équipement, il convient d’ajouter :

• Le remboursement en capital des emprunts : 2,7 M€
• le déficit antérieur reporté : 2,6 M€
• les restes à réaliser en dépenses de l’exercice 2021 : 1,5 M€

Pour financer ces dépenses, le budget prévoira :

• le FCTVA sur les dépenses inscrites : 1,7 M€
• les  subventions  d’équipement  (Etat,  Région,  Département…) :  1,4  M€

minimum
• L’autofinancement dégagé sur le fonctionnement : 5,8 M€
• Les restes à réaliser en recettes de l’exercice 2021 : 3,4 M€ (dont 2,7 M€

d’emprunt)
• l’emprunt  d’équilibre :  1,3  M€  maximum.  Ce  montant  sera  actualisé  à

l’occasion du vote du budget.

Les discussions sont en cours pour trouver de nouvelles sources de financement
mobilisables  pour  maintenir  l’effort  d’investissement :  révision  des  priorités
d’investissement  en  matière  d’habitat  social,  reversement  intégral  de  la  taxe
d’aménagement levée par les communes sur les zones d’activités économiques
crées et gérées par l’agglomération… Par ailleurs la loi de finances pour 2022 a
posé le principe d’un partage de l’ensemble des taxes d’aménagement entre les
communes et l’agglomération dont les critères seront à définir.

LES EPARGNES

A ce stade de la préparation budgétaire, l’épargne brute prévisionnelle s’établit à
4,3 M€ contre 3,9 M€ au BP 2021, hors reprise des résultats antérieurs.

L’épargne  nette  dégagée  après  remboursement  des  emprunts  (2,7  M€) se
situerait à 1,7 M€ contre 1,2 M€ au BP 2021.

28



LES BUDGETS ANNEXES :

Le budget annexe du transport de personnes     :    La refonte du réseau est en
cours d’étude dans un contexte de prise de compétence sur le transport scolaire
en septembre 2022. Les recettes de ce budget (billetique et versement mobilité)
sont  attendues  en  hausse  du  fait  de  l’amélioration  du  contexte  sanitaire  et
économique Cependant,  la progression continue depuis plusieurs exercices du
coût de fonctionnement du service et de son périmètre rend l’équilibre de ce
budget annexe précaire.

Le  Centre  aquatique     :   Les  dépenses  de  fonctionnement  sont  attendues  en
hausse de 15 K€ en intégrant la participation de 24 K€ versée à la commune de
Saint-Paul-Lès-Dax au titre  de l’accueil  des  publics  scolaires.  Les  recettes  de
billetique sont prévues en hausse après un premier exercice perturbé par la crise
sanitaire (+65 K€), ce qui permettrait  de réduire la subvention d’équilibre du
budget principal (0,9 M€).

Le  budget  pépinière  d’entreprises verra  la  montée  en  charge  de  la
compétence « enseignement supérieur » se poursuivre. La subvention d'équilibre
versée par le budget principal devrait cependant rester stable (1 155 K€).

Les budgets  annexes des ZAE seront  encore  confrontés  à  un déséquilibre
budgétaire lié aux déficits cumulés sur les exercices antérieurs (-2,2 M€).  Les
prévisions de ventes de terrains sont estimées à ce stade à 0,4 M€.

Le budget annexe de la ZAC de la Gare reste confronté à un déficit chronique
pesant lourdement sur l’ensemble du budget (-2,4 M€ hors emprunt en cours de
1,5 M€). La vente de biens sur le quartier de la Gare devrait amener des recettes
à hauteur de  0,4 M€. Il est prévu de clôturer ce budget au 31/12/2022 et de
réintégrer ses résultats et ses emprunts au budget principal en 2023.

Le budget annexe des eaux pluviales     : Le financement de ce budget annexe
sera assuré par une subvention d’équilibre de 487 K€ du budget principal (issue
des  attributions de compensation des communes) et le recours à l’emprunt.

Les  budgets  annexes  de  l’eau  potable (régie  directe  communautaire  et
délégation  de  service  public  de  Narrosse)  s’équilibrent  par  les  recettes  des
usagers ou du concessionnaire. Aucune modification des tarifs de l’eau potable
n’est envisagée pour l’exercice 2022.

Les budgets annexes de l’assainissement (régie directe communautaire et
délégation  de  service  public  de  Narrosse)  s’équilibrent  par  les  recettes  des
usagers  ou  du  concessionnaire.  Aucune  modification  des  tarifs  de
l’assainissement n’est envisagée pour l’exercice 2022
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